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DEC 3 

Réf N° DEC3/XIII/23/356 

Affaire suivie par : Cathy Provenzano 

Tél : 04 76 74 72 66 

Mél : cathy.provenzano@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

 

ARRETE 
N° DEC3/XIII/23/356 du 26 septembre 2023 

 

- Vu le décret N°2017-169 du 10 février 2017 modifié créant le CAPPEI ; 

- vu l’arrêté ministériel du 10 février 2017 modifié relatif à l’organisation de l’examen pour l’obtention du 

CAPPEI ; 

- vu la circulaire d’organisation du CAPPEI par la validation des acquis d’expérience professionnelle d’un 

enseignement inclusif - Session 2023-2024. 

 

 

Article 1 : Une session en vue de l’obtention du certificat d’aptitude professionnelle aux pratiques de 
l’éducation inclusive (CAPPEI) par validation des acquis de l’expérience professionnelle (VAEP) sera ouverte 
dans l’académie de Grenoble du mardi 12 mars 2024 au vendredi 12 avril 2024. 

 

 

Article 2 : Le registre d’inscription sera ouvert du jeudi 28 septembre 2023 au vendredi 20 octobre 2023 

23h59. 

Les enseignants du premier degré adresseront leur dossier de recevabilité en version électronique au format 

PDF par courriel au service compétent de la direction départementale des services de l’éducation nationale 

dont ils relèvent, au plus tard pour le 20 octobre 2023. 

Les enseignants du second degré adresseront leur dossier de recevabilité en version électronique au format 
PDF par courriel à la division des examens et concours du rectorat, au plus tard pour le 20 octobre 2023. 
 
 
Article 3 : Les candidats dont le dossier aura été déclaré recevable devront transmettre leur livret 2 au plus 

tard le vendredi 2 février 2024 en version électronique au format PDF par courriel à la division des examens et 

concours du rectorat. 

Tout candidat qui ne respectera pas la date fixée ne pourra se présenter aux épreuves. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

 

 
La rectrice de l'académie 

Hélène Insel 
 

 

 



Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISE-DRH-BZREC-2023-09-26-01

fixant la composition du jury chargé de la notation des épreuves sportives

 du recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale

session numéro 2023/8, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

La Préfète de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU  l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les
libertés

VU  les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure,

VU  le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère  de l'intérieur  et  modifiant  diverses dispositions du code de la défense et  du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités
de recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités
pour l’emploi des jeunes,

VU  l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement
général d’emploi de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des
jeunes ,

VU  la circulaire du 2 janvier 2020 INTC1932600C relative aux adjoints de sécurité de la police
nationale,

SUR la proposition de la Préfète Déléguée pour la Défense et la Sécurité ;

ARRETE

Article 1 :  La composition du jury chargé de la notation des épreuves sportives du recrutement à l'emploi de
policiers adjoints de la police nationale – session numéro 2023/8, organisées dans le ressort du SGAMI Sud-
Est, est fixée comme suit :

Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
Immeuble « le Gouverneur » – 215, rue André Philip – 69421 Lyon CEDEX 03
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Nicolas ANTHYME, gardien de la paix, MININT

Christophe AUBERT, brigadier de police, MININT

Alain BANDA, brigadier de police, MININT

Guilhem BALDAIRON, brigadier chef de police, MININT

Sylvain BELLET, brigadier chef de police, MININT

Alexandra BERTHIER, brigadier de police, MININT

Lionel BISTODEAU, gardien de la paix, MININT

David BLASZCZYK, major RULP de police, MININT

David BONNAVEIRA, brigadier-chef de police, MININT

Sylvain BOTTIN, brigadier de police, MININT

Guillaume BREDIER, brigadier de police, MININT

Gilles CHABIN, major de police, MININT

Patrice CHATELARD, brigadier de police, MININT

Hafid CHEKROUNE, major RULP de police, MININT

Jean-Hervé CONIO-MINSSIEUX, major RULP de police, MININT

Laurent CORNELIS, major de police, MININT

Roland DEFIT, brigadier chef de police, MININT

Maxime DEJONGHE, gardien de la paix, MININT

Patrick DROUILLAT, major de police, MININT

Guillaume DUBOIS, brigadier de police, MININT

Loriel DUPONT, brigadier de police, MININT

Adnane EL ALAMI, brigadier chef de police, MININT

Régis FAUGERES, major de police, MININT

Jérôme FINOT, brigadier chef de police, MININT

Jean-Max FONTVIELLE, brigadier-chef, MININT

Yann FORISSIER, brigadier de police, MININT

Jérôme FINOT, brigadier de police, MININT

Patrick GAGNAIRE, brigadier-chef de police, MININT

Ludovic GAILLARD, brigadier chef de police, MININT

Arnaud GARDETTE, gardien de la paix, MININT

Jeôme GARDIER, brigadier de police, MININT

Gilles GARIN, brigadier-chef de police, MININT

Mickaël GUALANO, gardien de la paix, MININT

Fabien GHESTEM, brigadier chef de police, MININT

Edouard GUILLEMOT, brigadier de police, MININT

Grégory HYRAT, brigadier de police, MININT

Olivier JACQUET, major échelon exceptionnel de police, MININT

Laurent JUNIQUE, brigadier de police, MININT

Olivier KRIEF, major de police, MININT

Jean-Pierre LABRE, brigadier chef de police, MININT

Nicolas LAGIER, gardien de la paix, MININT

Nicolas LOUVIER, gardien de la paix, MININT

Bruno MAIS, brigadier-chef de police, MININT

Stéphane MEYER brigadier chef de police, MININT
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Marc MONJOIE, gardien de la paix, MININT

Thierry MONTEIL, brigadier chef de police, MININT

Denis MULATIER, major de police, MININT 

Richard NAULEAU, brigadier  de police, MININT

Guillaume PEYRAT, brigadier de police, MININT

Sylvain PICHON, brigadier-chef de police, MININT

Jacky POCHIC, brigadier chef de police, MININT

Thierry RENAUDIN, brigadier, MININT

Olivier REYNAUD, brigadier-chef de police, MININT

David ROMAND, brigadier-chef, MININT

Vincent SABATHE, brigadier, MININT

Michel SANCHEZ, gardien de la paix, MININT

Fabien TUZI, brigadier chef de police, MININT

Frédéric VACHERON, brigadier de police, MININT

Florent VARNET, gardien de la paix, MININT

Marie-Noëlle VILLEVIELLE, brigadier-chef de police, MININT

Sébastien VIOLA, brigadier- chef de police, MININT

David VIVIANT, gardien de la paix, MININT

Yoann WARIN, gardien de la paix, MININT

Aurélien ZOUAOUI, brigadier de police, MININT

Article 2     :   La Préfète déléguée pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent ;
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Lyon, le 29 septembre 2023

Lyon, le  29 septembre 2023 
  

Pour la Préfète, et par délégation,
La directrice des ressources humaines,

Audrey MAYOL



 
Secrétariat général 

 
 
 
 

Secrétariat général 
Rectorat  
92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
 

Arrêté du 27 septembre 2023 portant désignation des membres 
du comité social d’administration spécial académique et des 
membres de la formation spécialisée du comité social 
d’administration spécial académique de l’académie de Lyon 
 

 
 

 
Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 

Vu le code général de la fonction publique ;  
 
Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux d'administration dans les administrations 
et les établissements publics de l'Etat ;  
 
Vu l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d'administration ministériels, de l'administration centrale, des 
services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, des sports, 
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 
 
Vu la liste des résultats électoraux proclamés le 8 décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté n°2022-91 du 22 décembre 2022 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants 
au comité social d’administration spécial académique et le nombre de sièges attribués à chacune d’elles ; 
 
Vu les propositions des organisations syndicales ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 

Chapitre Ier : Le comité social d’administration spécial académique   
 
Article 1er : Le comité social d’administration spécial académique institué auprès du recteur de l’académie de Lyon comprend, 
outre le recteur ou son représentant qui le préside, le directeur des ressources humaines ou son représentant. 
 
Article 2 : Sont nommés en qualité de représentants du personnel au comité social d’administration académique spécial 
académique de l’académie de Lyon les dix membres titulaires et dix membres suppléants, désignés dans les conditions fixées 
à l'article 24 du décret du 20 novembre 2020 susvisé, suivants : 
 
I - Au titre de l’UNSA 
 
        a) représentants titulaires (5)  : Mme Marie-Ange De Marinis 

  M. Yves Miellet-Bensan 
   Mme Annie Cirella 
   Mme Blandine Pili 
   Mme Caroline Latreille 
 

b) représentants suppléants (5) :   
  Mme Maud Allamtaoui 
  Mme Cécile Champenois 
  Mme Lyla Lillouche 
  M. Hervé Lebas 
  Mme Patricia Brunier-Janvion 
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II - Au titre de la CGT 
 
         a) représentants titulaires (2) :                    M. Patrick Romero 

    M. Renaud Sapey 
            

 
         b) représentants suppléants (2) :                   Mme Thara Bouhebbal 
          M. Carl Kouznetzoff 
            
 
 
 
III - Au titre du Sgen-CFDT 
 
         a) représentant titulaire (1) :                    Mme Virginie Thomain Roche 
             
         b) représentant suppléant (1) :                                  Mme Ikrame Boulegrouh 
             
 
IV - Au titre de la FNEC FP-FO 
 

         a) représentant titulaire (1) :                   Mme Céline Berthon-Chabassier 
 
         b) représentant suppléant (1) :                                 Mme Gaëlle Dubois 
 
 
V – au titre de la FSU 
 

a) représentant titulaire (1) :                                   Mme Laurence Burlet 
 
b) représentant suppléant (1) :                                Mme Véronique Triton 

 
 

 
 
Chapitre II : La formation spécialisée du comité social d’administration spécial académique   
 
Article 3 : La formation spécialisée du comité social d'administration spécial académique institué auprès du recteur de 
l’académie de Lyon comprend, outre le recteur ou son représentant qui la préside, le directeur des ressources humaines ou son 
représentant. 
 
Article 4 : Sont nommés en qualité de représentants du personnel à la formation spécialisée du comité social d’administration 
spécial académique de l’académie de Lyon les dix membres titulaires et dix membres suppléants, désignés dans les conditions 
fixées à l'article 24 du décret du 20 novembre 2020 susvisé, suivants : 
 
I - Au titre de l’UNSA 
 
        a) représentants titulaires (5)  : Mme Marie-Ange De Marinis 

  M. Yves Miellet-Bensan 
   Mme Annie Cirella 
   Mme Blandine Pili 
   Mme Caroline Latreille 
 

b) représentants suppléants (5) :   
  Mme Maud Allamtaoui 
  Mme Cécile Champenois 
  Mme Lyla Lillouche 
  M. Hervé Lebas 
  Mme Patricia Brunier-Janvion 
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II - Au titre de la CGT Educ’action   
 

a) Représentants titulaires (2) :            M. Patrick Romero  
 M. Renaud Sapey  

 
b) Représentants suppléants (2) :  Mme Angélique Saint-Maxent 
 Mme Maria Antonino 

   
III- Au titre du Sgen-CFDT  

 
 a) représentant titulaire (1) : Mme Virginie Thomain Roche 
 
b) représentant suppléant (1) : Mme Pascale Mann 
 

 
IV - Au titre de la FNEC FP FO 
 

a) représentant titulaire (1) : Mme Céline Berthon-Chabassier 
 
b) représentant suppléant (1) :  Mme Gaëlle Dubois 

 
V – au titre de la FSU 
 

a) représentant titulaire (1) : Mme Laurence Burlet 
 
b) représentant suppléant (1) : Mme Véronique Triton 

 
 
 
Article 5 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

 
 
 

Pour le recteur et par délégation 
Le secrétaire général de l’académie 

  
 
 

Olivier Curnelle  
 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

 

 

 

Arrêté N° 2023-18-0855 

 

Fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 24 septembre 2023 du 

 

CH D'ARDECHE MERIDIONALE 

N° FINESS EJ 070005566 

 

 

La directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1 ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 

notamment son article 35 ; 

 

Vu le décret n°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière des 

prestations bénéficiant aux patients hospitalisés ; 

 

Vu l’arrêté du 28 décembre 2021 fixant pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025 la 

tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 1° de l’article 

L. 162-22 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 7 avril 2023 modifiant l’arrêté du 28 décembre 2021 fixant pour la période du 1er janvier 

2022 au 31 décembre 2025 la tarification nationale journalière des prestations des établissements 

mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 

1° de l’article L. 162-22 du même code ; 

 

Vu les arrêtés 2022-17-0213 et 2022-17-0366 portant renouvellement des autorisations d’activités de 

soins délivrées à plusieurs établissements en application de l’article L6122-9-1 du code de santé 

publique, 

 

Vu l’arrêté 2023-17-087 portant renouvellement des autorisations d’activités de soins de réanimation 

délivrées à plusieurs établissements en application de l’article L6122-9-1 du code de santé publique, 

 

Vu l’arrêté 2023-17-0427 portant renouvellement des autorisations d’activités de soins de réanimation 

délivrées à plusieurs établissements en application de l’article L6122-9-1 du code de santé publique 

 

Vu l’avis émis par la commission spécialisée de l’organisation des soins hospitaliers dans sa séance du 

16 mars 2023, 

 

Vu la décision n°2023-16-0024 du 28 février 2023 portant nomination avec délégation de signature ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

Considérant que par arrêtés successifs, les établissements de la région Auvergne Rhône alpes ont été 

autorisés à titre temporaire et dérogatoire dans le contexte de menace sanitaire grave liée au virus 

Sars_CoV_2 à exercer pour une durée limitée, une activité de soins autre que celle au titre de laquelle 

ils ont été autorisés ; 

Considérant la nécessité d’assurer une adaptation rapide des capacités d’accueil régionales en 

réanimation adulte et de prévenir tout risque de rupture de la prise en charge, 

 

Arrête  
 

Article 1 : 

Le tarif journalier de prestations applicable, à l’établissement ci-après désigné est fixé comme suit, à 

compter du 24 septembre 2023 au 29 février 2024, après application du coefficient de transition, le 

cas échéant pour chaque activité mentionnée au 1° et 2° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité 

sociale, ainsi qu’il suit : 

 

Pour les activités mentionnées au 1° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le coefficient de 

transition de l’établissement du 1er mars 2023 au 29 février 2024 est fixé à : 1,0330 

 
Activités mentionnées au 1° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, sauf pour 

les activités d’hospitalisation à domicile 

GROUPE : Groupe 4 

DMT  CODE 

TARIFAIRE 
INTITULE DU TARIF MONTANTS 

233 
26 

MCO - Spé très couteuses - REA 
 

2 660,61€ 

 

Article 2 : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 

LYON, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 

notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

Article 3: 

La Directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée Finance et Performance de l'Agence régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

La caisse pivot de l’établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

Fait à Lyon, le 26 Septembre 2023 

 

Pour Le directeur général de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 

La directrice déléguée Finance et Performance 

 

Cécile BEHAGHEL 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N° 2023-18-0856 

Fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 24 septembre 2023 du 

 

HÔPITAUX DROME NORD 

N° FINESS EJ 260016910 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1 ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, notamment 

son article 35 ; 

 

Vu le décret n°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière des 

prestations bénéficiant aux patients hospitalisés ; 

 

Vu l’arrêté du 28 décembre 2021 modifié fixant pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025 

la tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 1° de l’article L. 

162-22 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 7 avril 2023 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2021 fixant pour la période du 1er janvier 

2022 au 31 décembre 2025 la tarification nationale journalière des prestations des établissements 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 

1° de l'article L. 162-22 du même code ; 

 

Vu les arrêtés 2022-17-0213 et 2022-17-0366 portant renouvellement des autorisations d’activités de 

soins délivrées à plusieurs établissements en application de l’article L6122-9-1 du code de santé publique, 

 

Vu l’arrêté 2023-17-087 portant renouvellement des autorisations d’activités de soins de réanimation 

délivrées à plusieurs établissements en application de l’article L6122-9-1 du code de santé publique, 

 

Vu l’arrêté 2023-17-0427 portant renouvellement des autorisations d’activités de soins de réanimation 

délivrées à plusieurs établissements en application de l’article L6122-9-1 du code de santé publique, 

 

Vu l’avis émis par la commission spécialisée de l’organisation des soins hospitaliers dans sa séance du 16 

mars 2023, 

 

Vu la décision n°2023-16-0024 du 28 février 2023 portant nomination avec délégation de signature ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Considérant que par arrêtés successifs, les établissements de la région Auvergne Rhône alpes ont été 

autorisés à titre temporaire et dérogatoire dans le contexte de menace sanitaire grave liée au virus 

Sars_CoV_2 à exercer pour une durée limitée, une activité de soins autre que celle au titre de laquelle 

ils ont été autorisés ; 

Considérant la nécessité d’assurer une adaptation rapide des capacités d’accueil régionales en 

réanimation adulte et de prévenir tout risque de rupture de la prise en charge, 

 

Arrête 
 

Article 1 : 

 

Les tarifs journaliers de prestations applicables, à l’établissement ci-après désigné sont fixés comme suit, 

à compter du 24 septembre 2023 et jusqu’au 29 février 2024, après application du coefficient de 

transition, le cas échéant pour chaque activité mentionnée au 1° et 2° de l’article L. 162-22 du code de 

la sécurité sociale, ainsi qu’il suit : 

 

Pour les activités mentionnées au 1° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le coefficient de 

transition de l’établissement du 1er mars 2023 au 29 février 2024 est fixé à : 1,1615 

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement ceux des tarifs figurant dans la grille ci-dessous pour les 

activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser. 

 

Activités mentionnées au 1° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, sauf pour les activités 

d’hospitalisation à domicile 

Groupe : Groupe 4 

CODE DMT  CODE 

TARIFAIRE 
INTITULE DU TARIF MONTANTS 

233 26 MCO_ Spécialités très couteuses_ Réa 2991,57 € 

 

Article 2 : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 

LYON, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 

notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

Article 3: 

La Directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée Finance et Performance de l'Agence régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

La caisse pivot de l’établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

Fait à Lyon le 26 mai 2023 

 

Pour La Directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 

La directrice déléguée Finance et Performance 

 

Cécile BEHAGHEL 



)1% 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• I Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0857 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH HAUT-BUGEY 
N°FINESS : 010008407 

N°PEP :42748 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023 ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

ConforméMent au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n''78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr  



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH HAUT-BUGEY au titre du fonds 

d'intervention régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 

à R.1435-22 du code de la santé publique, est de 3 515 615 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 POSES Privées Astreintes 

0 unique 

unique 

Annuel 

Annuel 

FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 010008407 

Etablissement CH HAUT-BUGEY (Oyonnax_Nantua) 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1,2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12. "" 159 558 0 -47 867 111 691 0 111 691 111 691 
MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12m ' 14 861 0 -4458 10 403 0 10 403 10 403 

SOUS-TOTAL MISSION 2 174 419 . 0 -52 325 122 094 0 122 094 122 094 
Crédits pluriannuels 174 419 0 -52 325 122 094 0 122 094 122 094 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablis ements Publics - POSES Pluriannuel 12c  380 675 0 12 846 393 521 0 393 521 393 521 

SOUS-TOTAL MISSION 3 380 675 0 . 12 846 393 521 0 393 521 393 521 
Crédits pluriannuels 380 675 0 12 846 393 521 0 393 521 393 521 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 1 000 000 1 000 000 2 000 000 3 000 000 3 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 1 000 000 1 000 000 2 000 000 3 000 000 3 000 000 
Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 1 000 000 1 000 000 2 000 000 3 000 000 3 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 555 094 0 

 

960 521 1 515 615 2 000 000 3 515 615 3 515 615 
dont pluriannuel 555 094 0 

 

-39 479 

 

515 615 

  

0 

 

515 615 

 

515 615 
dont annuel 

 

0 0 1 000 000 1 000 000 2 000 000 3 000 000 3 000000 

'Les montants relatifs à la PDSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de tirage maximum auprès du payeur CPAM 





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0858 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH MOULINS-YZEURE 
N°FINESS : 030780092 

N°PEP :42756 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits FIR.au titre de l'année 2023 ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH MOULINS-YZEURE au titre du fonds 

d'intervention régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 

à R.1435-22 du code de la santé publique, est de 5 981 264 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  

La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 

et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 030780092 
Etablissement CH MOULINS-YZEURE 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

MI 1-5-2 - MIG P01 - Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel le"" 191 718 0 3 608 195 326 0 195 326 195 326 

SOUS-TOTAL MISSION 1 191 718 0 3 608 195 326 0 195 326 195 326 
Crédits pluriannuels 191 718 0 3 608 195 326 0 195 326 195 326 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 • 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12'" 398 057 0 -119 417 278 640 0 278 640 278 640 
MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 12'''n" 116 528 0 0 116 528 0 116 528 116 528 
MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12.̀ "' 44 582 0 -13 375 31 207 0 31 207 31 207 

MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie - EMG EMG intra . extra , astreinte gériatrique Pluriannuel lem" 190 966 0 -57 290 133 676 0 133 676 133 676 

SOUS-TOTAL MISSION 2 750 133 0 -190 082 560 051 0 560 051 560 051 

Crédits pluriannuels 750 133 0 -190 082 560 051 0 560 051 560 051 

Crédits annuels 0 0 0 0 0  0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - POSES Pluriannuel 1.2'""' 1 189 761 0 36 126 1 225 887 0 1 225 887 1 225 887 

SOUS-TOTAL MISSION 3 1 189 761 0 36 126 1 225 887 0 1 225 887 1 225 887 

Crédits pluriannuels 1 189 761 0 36 126 1225887 0 1 225 887 1 225 887 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 2 000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 2 000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 2 000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 2 131 612 0 1 849 652 3 981 264 2 000 000 5 981 264 5 981 264 
dont pluriannuel 2 131 612 0 -150 348 1 981 264 

  

0 1 981 264 1 981 264 
dont annuel 

  

0 0 2 000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 4 000 000 

montants relatifs b fa POSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti age  maximum au ras du poyeur CPAM 

MI 3-3-1 - PDSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

Ml 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

          





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• 3 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0859 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH MONTLUCON/NERIS-LES-BAINS 
N°FINESS : 030780100 

N°PEP :42757 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 
sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023 ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH MONTLUCON/NERIS-LES-BAINS au titre du 
fonds d'intervention régional, en application de l'article L.1435-8 et suivants et, des articles 

R. 1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique, est de 3 001 839 euros au titre de l'année 

2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 030780100 
Etablissement CH MONTLUCON_NERIS-LES-BAINS 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

MI 1-5-2 - MIG P01 - Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel 12''''" 87 197 0 3 268 90 465 0 90 465 90 465 
SOUS-TOTAL MISSION 1 87 197 0 3 268 90 465 0 90 465 90 465 
Crédits pluriannuels 87 197 0 3 268 90 465 0 90 465 90 465 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 O 0 

MI 2-3-1 -Structures de prises en charge des adolescents 

 

Pluriannuel 12''''" 170 012 0 0 170 012 0 170 012 170 012 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel le- 331 334 0 -99 400 231 934 0 231 934 231 934 

MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 12."'" 66 441 0 0 66 441 0 66 441 66 441 

MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12*  74 304 0 -22 291 52 013 0 52 013 52 013 

MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie-EMG EMG intra + extra + astreinte gériatrique Pluriannuel 12''n" 61 705 0 -18 511 43 194 0 43 194 43 194 

MI 2 3 31 Consultations d'évaluation pluriprofessionnelles post AVC en 2022- Transf Camp Budg : MIG MCO Pll Pluriannuel 12°n" 11 833 0 -1337 10 496 0 10 496 10 496 

SOUS-TOTAL MISSION 2 715 629 0 -141539 574 090 0 574 090 574 090 
Crédits pluriannuels 715 629 0 -141 539 574 090 0 574 090 574 090 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - POSES Pluriannuel 12"ǹ -̀  1299 469 0 37 815 1 337 284 0 1 337 284 1 337 284 

SOUS-TOTAL MISSION 3 1 299 469 0 37 815 1 337 284 0 1 337 284 1 337 284 

Crédits pluriannuels 1 299 469 0 37 815 1 337 284 0 1 337 284 1 337 284 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 2 102 295 0 -100 456 2 001 839 1 000 000 3 001 839 3 001 839 
dont pluriannuel 2 102 295 0 -100 456 2 001 839 

  

0 2 001 839 2 001 839 
dont annuel 

  

0 0 

 

0 

  

0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

*Les montants relatifs à la POSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti age  maximum auprès du payeur CPAIN 

MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

Ml 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes 

Annuel 

Annuel 

unique 

unique 

0 

0 

o 

0 

o 

0 

0 

o 

O 

o 

o 

o 
0 

0-

           





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0860 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH PRIVAS-ARDECHE 
N°FINESS : 070002878 

N°PEP :42762 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 
sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH PRIVAS-ARDECHE au titre du fonds 
d'intervention régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 
à R.1435-22 du code de la santé publique, est de 2 042 294 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Flness 070002878 

Etablissement CH PRIVAS-ARDECHE (Privas_La Voulte) 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 o o o 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12;  319 117 0 -95 735 223 382 0 223 382 223 382 

MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 32'"" 25 554 0 0 25 554 0 25 554 25 554 

MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie-EMG EMG Intra . extra .i. astreinte gériatrique Pluriannuel 12'"'" 238 683 0 -71 604 167 079 0 167 079 167 079 

MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP 

 

Pluriannuel 52.-- 155 597 0 0 155 597 0 155 597 155 597 

SOUS-TOTAL MISSION 2 738 951 0 -167 339 571 612 0 571 612 571 612 

Crédits pluriannuels 738 951 0 -167 339 571 612 0 571 612 571 612 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 -  Permanence des Soins en Etablissernents Publics -  PDSES Pluriannuel 12m.  455 317 0 15 365 470 682 0 470 682 470 682 

SOUS-TOTAL MISSION 3 455 317 0 15 365 470 682 0 470 682 470 682 

Crédits pluriannuels 455 317 0 15 365 470 682 0 470 682 470 682 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 1 194 268 0 -151 974 1 042 294 1 000000 2 042 294 2 042 294 
dont pluriannuel 1 194 268 0 -151 974 1 042 294 

 

0 1 042 294 1 042 294 
dont annuel 

  

0 0 

 

0 

  

0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

• Les montants relatifs à  lo  POSES des établissements rivés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti age  maximum au rés du payeur CPAM 

MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 - PDSES Privées - Astreintes 

Annuel 

Annuel 

unique 

unique 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 
G 
(:) 

          





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0861 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH BOURG-SAINT-ANDEOL-VIVIERS 
N°FINESS : 070005558 

N°PEP :43353 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023 ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  

Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHI BOURG-SAINT-ANDEOL-VIVIERS au titre 
du fonds d'intervention régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles 

R. 1435-16 à R. 1435-22 du code de la santé publique, est de 223 777 euros au titre de l'année 

2023. 

Article 2  

La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  

L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 070005558 

Etablissement CHI BOURG-SAINT-ANDEOL-VIVIERS 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 
Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-23 -  Filières Accident Vasculaire Cérébral -  Animation de filière Pluriannuel 12am" 23 777 0 0 23 777 0 23 777 23 777 

SOUS-TOTAL MISSION 2 23 777 0 0 23 777 0 23 777 23 777 
Crédits pluriannuels 23 777 0 0 23 777 0 23 777 23 777 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 
SOUS-TOTAL MISSION 3 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 Ci 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 
MI 4-10-1 -  Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 200 000 200 000 200 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 200 000 200 000 200 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 
Crédits annuels 0 0 0 0 200 000 200 000 200 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour tannée 2023 23 777 0 0 23 777 200 000 223 777 223 777 
dont pluriannuel 23 777 0 0 23 777 0 23 777 23 777 

dont annuel 

 

0 0 0 0 200 000 200 000 200 000 

°Les montants relatifs à la POSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti age  maximum auprès du payeur CPAIY1 
MI 3-3-1 - PDSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-2 - PDSES Privées - Astreintes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

          





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

• 1 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0862 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH SAINT-FLOUR 
N°FINESS : 150780088 

N°PEP :42776 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH SAINT-FLOUR  au titre du fonds 

d'intervention régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 

à R. 1435-22 du code de la santé publique, est de 1 534 100 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 

et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 150 780 088 
Etablissement CH SAINT-FLOUR 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie — 

 

Pluriannuel 12'' 20 443 0 0 20 443 0 20 443 20 443 

MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12a  14 861 0 -4 458 10 403 0 10 403 10 403 

MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie-EMG EMG intra + extra + astreinte gériatrique Pluriannuel 12° ' 46 531 0 -13 959 32 572 0 32 572 32 572 

SOUS-TOTAL MISSION 2 81 835 0 -18 417 63 418 0 63 418 63 418 

Crédits pluriannuels 81 835 0 -18 417 . 63 418 0 63 418 63 418 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - PDSES Pluriannuel 12'°" 455 317 0 15 365 470 682 0 470 682 470 682 

SOUS-TOTAL MISSION 3 455 317 0 15 365 470 682 0 470 682 470 682 

Crédits pluriannuels 455 317 0 15 365 470 682 0 470 682 470 682 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 -  Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 537 152 

152 
0 

0 

0 

-3052 

-3 052 

0 

534 

534 

100 

100 

0 

1 000 000 1 534 100 1 534 100 
dont pluriannuel 537 

  

0 

 

534 100 

 

534 100 
dont annuel 

 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 

relatifs b ___ montants _ PDSES des établissements privés figurent

 

r informaiian cor

 

représentent

 

un droit de tirage morimum auprès du payeur CPAM 
MI 3-3-1 - PDSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-2  - POSES Privées - Astreintes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0  





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• I Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0863 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH  CREST 
N°FINESS : 260000054 

N°PEP :42783 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH  CREST  au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L.1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R.1435-22 du 

code de la santé publique, est de 786 371 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 260 000 054 
Etablissement CH  CREST 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

paiement 
Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 

TOTAL 
après PHASE 1 

PHASE 2-2023 
TOTAL 

après PHASE 2 
TOTAL 

2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 " 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 . 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2 3 2 Equipes Mobiles de Soins Palliatif -EMSP 

 

Pluriannuel 12'"' 319 117 0 -95 735 223 382 0 223 382 223 382 

MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP 

 

Pluriannuel 12a  112 989 0 0 112 989 0 112 989 112 989 

SOUS-TOTAL MISSION 2 432 106 0 -95 735 336 371 0 336 371 336 371 

Crédits pluriannuels 432 106 0 -95 735 336 371 0 336 371 336 371 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

SOUS-TOTAL MISSION 3 0 0 0 0 0 0 e 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

mI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 150 000 150 000 300 000 450 000 450 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 150 000 150 000 300 000 450 000 450 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 150 000 150 000 300 000 450 000 450 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 432 106 0 54 265 486 371 300 000 786 371 786 371 
dont pluriannuel 432 106 0 -95 735 336 371 0 336 371 336 371 

dont annuel 

 

0 0 150 000 150 000 300 000 450 000 450 000 

`Les privés r ils représentent un droit de a oge maximum auprès du payeur CPAM 
MI 3-3-1 - PDSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 O 

MI 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

          





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• I Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0864 

Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH DIE 

N°FINESS : 260000104 

N°PEP :42786 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DIE au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R. 1435-22 du 

code de la santé publique, est de 2 225 428 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



unique 

unique 

Annuel 

Annuel 

0 

FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 260 000 104 
Etablissement CH DIE 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL

 

    

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP Pluriannuel le rn" 148 267 0 0 148 267 0 148 267 148 267 

SOUS-TOTAL MISSION 2 148 267 0 0 148 267 0 148 267 148 267 

Crédits pluriannuels 148 267 0 0 148 267 0 148 267 148 267 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - POSES Pluriannuel sen"' 74 642 0 2 519 77 161 0 77 161 77 161 

SOUS-TOTAL MISSION 3 74 642 0 2 519 77 161 0 77 161 77 161 

Crédits pluriannuels 74 642 0 2 519 77 161 0 77 161 77 161 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1- Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 2 000 000 2 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 2 000000 2 000 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 2 000 000 2 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 222 909 0 1 002 519 1 225 428 1 000000 2 225 428 2 225 428 
dont pluriannuel 222 909 0 

 

2 519 

 

225 428 

 

0 

 

225 428 

 

225 428 
dont annuel 

 

0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 2 000 000 2 000 000 

.Les montants relatifs à la POSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti age  maximum auprès du payeur CPAM 

MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 POSES Privées - Astreinte 





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0865 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

HOPITAUX DROME-NORD 
N°FINESS : 260016910 

N°PEP :42788 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  

Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire HOPITAUX DROME-NORD au titre du fonds 

d'intervention régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 

à R.1435-22 du code de la santé publique, est de 4 843 287 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  

La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  

L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 260 016 910 
Etablissement HOPITAUX DROME-NORD (ROManS_Saint-Vallier) 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de médit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

MI 1-5-2 - MIG P01 - Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel 12'' " 113 538 0 -979 112 559 0 112 559 112 559 

SOUS-TOTAL MISSION 1 113 538 0 -979 112 559 0 112 559 112 559 

Crédits pluriannuels 113 538 0 -979 112 559 0 112 559 112 559 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12'm" 387 991 0 -116 397 271 594 0 271 594 271 594 
MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 12.N"" 61 330 0 0 61 330 0 61 330 61 330 
MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12m. 44 582 0 -13 375 31 207 0 31 207 31 207 

MI 2-3-8- Equipes Mobiles de Gériatrie - EMG EMG intra .extra t- astreinte gériatrique Pluriannuel 12m  480 521 0 -144 156 336 365 0 336 365 336 365 

MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP 

 

Pluriannuel 12''" 112 989 0 0 112 989 0 112 989 112 989 

SOUS-TOTAL MISSION 2 1 087 413 0 -273 928 813 485 0 813 485 813 485 

Crédits pluriannuels 1 087 413 0 -273 928 813 485 0 813 485 813 485 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

Ml 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - PDSES Pluriannuel le' 891 193 0 26 050 917 243 0 917 243 917 243 

SOUS-TOTAL MISSION 3 891 193 0 26 050 917 243 0 917 243 917 243 

Crédits pluriannuels 891 193 0 26 050 917 243 0 917 243 917 243 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 2 000 000 2 000 000 1 000 000 3 000 000 3 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 2 000 000 2 000 000 1 000 000 3 000 000 3 000 000 

Crédits pluriannuels . 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 2 000 000 2 000 000 1 000 000 3 000 000 3 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 2 092 144 0 1 751 143 3 843 287 1 000000 4 843 287 4 843 287 
dont pluriannuel 2 092 144 0 -248 857 1 843 287 

 

0 1. 843 287 1 843 287 
dont annuel 

  

0 0 2 000 000 2 000 000 1 000 000 3 000 000 3 000 000 

*Les montants relatifs à la PDSES des établissements privés fgurentr information car ils représentent un droit de  ti age  maximum auprès du payeur CPAM 
MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-2 - PDSES Privées - Astreintes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

          





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• 1 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0866 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH LA MURE 
N°FINESS : 380780031 

N°PEP :42790 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 
sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  

Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH LA MURE au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R. 1435-22 du 

code de la santé publique, est de 351 570 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  

La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  

L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 

et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 380 780 031 

Etablissement CH LA MURE (Fabrice Marchiol) 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

  

_ 

        

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP Pluriannuel 12° " 112 989 0 0 112 989 0 112 989 112 989 

SOUS-TOTAL MISSION 2 112 989 0 0 112 989 0 112 989 112 989 
Crédits pluriannuels 112 989 0 0 112 989 0 112 989 112 989 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - POSES Pluriannuel 12u  37 321 0 1 260 38 581 0 38 581 38 581 

SOUS-TOTAL MISSION 3 37 321 0 1 260 38 581 0 38 581 38 581 

Crédits pluriannuels 37 321 0 1 260 38 581 0 38 581 38 581 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 200 000 200 000 200 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 200 000 200 000 200 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0  0 200 000 200 000 200000. 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 150 310 0 1 260 151 570 200 000 351 570 351 570 
dont pluriannuel 150 310 0 1 260 151 570 0 151 570 151 570 

dont annuel 

 

0 0 0 0 200 000 200 000 200 000 

°Les montants relatifs à la POSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de tirage maximum auprès du payeur CPAM 
MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes 

Annuel 

Annuel 

unique 

unique 

   

   





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0867 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

HOPITAL DU GIER 
N°FINESS : 420002495 

N°PEP :42805 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 
sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire HOPITAL DU GIER au titre du fonds 

d'intervention régional, en application de l'article L.1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 

à R. 1435-22 du code de la santé publique, est de 1 460 093 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 

et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 420 002 495 

Etablissement HOPITAL DU GIER 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

MI 1-5-2 - MIG P01 - Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel 12'u " 111 944 0 -43 111 901 0 111 901 111 901 
SOUS-TOTAL MISSION 1 111 944 0 -43 111 901 0 111 901 111 901 
Crédits pluriannuels 111 944 0 -43 111 901 0 111 901 • 111 901 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12u  240 617 0 -72 185 168 432 0 168 432 168 432 
MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 12''''' 35 137 0 0 35 137 0 35 137 35 137 
MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel le" 14 861 0 -4458 10 403 0 10 403 10 403 
MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie-EMG EMG intra .i- extra -1. astreinte gériatrique Pluriannuel 12'''m" 184 716 0 -55 414 129 302 0 129 302 129 302 

SOUS-TOTAL MISSION 2 475 331 0 -132 057 343 274 0 343 274 343 274 
Crédits pluriannuels 475 331 0 -132 057 343 274 0 343 274 343 274 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - PDSES Pluriannuel ie- 490 382 0 14 536 504 918 0 504 918 504 918 

SOUS-TOTAL MISSION 3 490 382 0 14 536 504 918 0 504 918 504 918 

Crédits pluriannuels 490 382 0 14 536 504 918 0 504 918 504 918 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 500 000 500 000 500 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 500 000 500 000 500 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 500 000 500 000 500 000 

Financements alloués au titre du  FIR-D05 pour l'année 2023 1 077 657 0 -117 564 960 093 500 000 1 460 093 1 460 093 
dont pluriannuel _ 1 077 657 0 -117 564 960 093 

 

0 

 

960 093 

 

960 093 
dont annuel 

  

0 0 

 

0 

 

0 500 000 

 

500 000 

 

500 000 

'les montants rotatifs à la PDSES des tabli ements privés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti age  maximum auprès du payeur CPAM 

MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes 

Annuel 

Annuel 

unique 

unique 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

o 
0 

o 
0 

o 
0 

0 
0 

          





ME 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• I Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0868 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH DU FOREZ 
N°FINESS : 420013831 

N°PEP :42807 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023 ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH DU FOREZ au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R. 1435-22 du 

code de la santé publique, est de 6 832 562 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 420 013 831 
Etablissement CH DU FOREZ 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts- EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

MI 1-5-2 - MIG P01 - Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel 12'" 260 584 0 -34 433 226 151 0 226 151 226 151 

SOUS-TOTAL MISSION 1 260 584 0 -34433 226 151 0 226 151 226 151 
Crédits pluriannuels 260 584 . 0 -34 433 226 151 0 226 151 226 151 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 120"0 638 235 0 -191 470 446 765 0 446 765 446 765 
MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 12.`"' 63 886 0 0 63 886 0 63 886 63 886 
MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12."'" 18 555 0 -5 567 12 988 0 12 988 12 988 
MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie - EMG EMG  intro  * extra -s astreinte gériatrique Pluriannuel le"' 614 571 0 -184 372 430 199 0 430 199 430 199 
MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP 

 

Pluriannuel 12c,  158 169 0 0 158 169 0 158 169 158 169 
SOUS-TOTAL MISSION 2 1 493 416 0 -381 409 1 112 007 0 . 1112 007 1 112 007 
Crédits pluriannuels 1 493 416 0 -381409 1 112 007 0 I 112 007 1 112 007 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - PDSES Pluriannuel 12m.. 781 486 0 212 918 994 404 0 994 404 994 404 
SOUS-TOTAL MISSION 3 781 486 0 212 918 994 404 0 994 404 994404 
Crédits pluriannuels 781 486 0 212 918 994 404 0 994 404 994404 

Crédits annuels O 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel _ unique 0 0 2 500 000 2 500 000 2 000 000 4 soc) 000 4 500 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 2 500 000 2 500 000 2 000 000 4 500 000 4 500000 
Crédits pluriannuels 0 • 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 2 500 000 2 500 000 2 000 000 4 500 000 4 500 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 2 535 486 0 2 297 076 4 832 562 2 000 000 6 832 562 6 832 562 
dont pluriannuel 2 535 486 0 -202 924 2 332 562 

  

0 2 332 562 2 332 562 
dont annuel 

  

0 0 2 500 000 2 500 000 2 000 000 4 500 000 4 500 000 

`Les montants relatifs à la POSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti age  maximum auprès du payeur CPAM 
Ml 3-3-1- POSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 

          





RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Ir Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0869 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH FIRMINY 
N°FINESS : 420780652 

N°PEP :42811 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH FIRMINY au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R. 1435-22 du 
code de la santé publique, est de 3 709 097 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 420 780 652 

Etablissement CH FIRMINY (Le Corbusier) 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

paiement 
Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 

TOTAL 

après PHASE 1 
PHASE 2-2023 

TOTAL 

après PHASE 2 

TOTAL
 

2023 

MI 1-5-2 - MIG P01 - Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel 12m" 84 181 0 15 168 99 349 0 99 349 99 349 
SOUS-TOTAL MISSION 1 84 181 0 15 168 99 349 0 99 349 99 349 
Crédits pluriannuels 84 181 0 15 168 99 349 0 99 349 99 349 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12u,  240 616 0 -72 185 168 431 0 168 431 168 431 
MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel le" 28622 0 0 28 622 0 28 622 28 622 

MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de là périnat 

 

Pluriannuel 12m  29 721 0 -8916 20 805 0 20 805 20 805 
MI 2 3 8 Equipes Mobiles de Gériatrie-EMG EMG intra + extra + astreinte gériatrique Pluriannuel 12.'"' 453 609 0 -136 082 317 527 0 317 527 317 527 

SOUS-TOTAL MISSION 2 752 568 0 -217 183 535 385 0 535 385 535 385 

Crédits pluriannuels 752 568 0 -217 183 535 385 0 535 385 535 385 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 . 0 

MI 3-3-3 -  Permanence des Soins en Etablissernents Publics -  PDSES Pluriannuel 12*  557 560 0 16 803 574 363 0 574 363 574 363 

SOUS-TOTAL MISSION 3 557 560 0 . 16 803 574 363 - 0 574 363 574 363 

Crédits pluriannuels 557 560 . 0 16 803 574 363 0 574 363 574 363 

Crédits annuels 0 0 - 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 -  Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 1 500 000 1 500 000 1 000 000 2 500 000 2 500 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 1 500 000 1 500 000 1 000 000 2 500 000 2 500 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 •0 0 

Crédits annuels 0 0 1 500 000 1 500 000 1 000 000 2 500 000 2 500 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 1 394 309 0 1 314 788 2 709 097 1000 000 3 709 097 3 709 097 
dont pluriannuel 1 394 309 0 -185 212 1 209 097 

 

0 1 209 097 1 209 097 
dont annuel 

  

0 0 1 500 000 1 500 000 1 000 000 2 500 000 2 500 000 

*[es montants relatifs b la PDSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de  ti  a e maximum auprès du payeur CPAM 

MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 - POSES Privées -Astreintes 

Annuel 

Annuel _ 

,unique 

unique 

o 
0 

o 
0 

o 
,0 

o 
0 

n 

0 

0 

0 0 

          





ME Y, 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• 1 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0870 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH DE BRIOUDE 
N°FINESS : 430000034 

N°PEP :42818 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH BRIOUDE au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R. 1435-22 du 

code de la santé publique, est de 1 329 208 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 430 000 034 
Etablissement CH BRIOUDE 

   

• 

    

TOTAL 

 

TOTAL TOTAL 
LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 

Type de 

paiement 
Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 

après PHASE 1 PHASE 2-2023 
après PHASE 2 2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

• Crédits annuels 0 0 O 0 0 0 0 

MI 2 3 8 Equipes Mobiles de Gériatrie-EMG EMG intra + extra + astreinte gériatrique Pluriannuel 12'°" 253 768 0 -76 130 177 638 0 177 638 177 638 

MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP 

 

Pluriannuel 12''" 112 989 0 0 112 989 0 112 989 112 989 

SOUS-TOTAL MISSION 2 366 757 - 0 -76130 290 627 0 290 627 290 627 

Crédits pluriannuels 366 757 0 -76 130 290 627 0 290 627 290 627 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissernents Publics - POSES Pluriannuel 12'"'" 37 321 0 1 260 38 581 0 38 581 38 581 

SOUS-TOTAL MISSION 3 37 321 0 1 260 38 581 0 38 581 38 581 

Crédits pluriannuels 37 321 0 1 260 38 581 0 38 581 38 581 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 404 078 0 
0 

-74 870 329 208 1000 000 1 329 208 1 329 208 
dont pluriannuel 404 078 -74 870 329 208 

 

0 

 

329 208 

 

329 208 
dont annuel 

 

0 0 

 

0 

 

0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

`Les montants relatifs è  lo  PDSES des établissementsprivés r nt pour information car ils représentent un droit de tirage maximum auprès du payeur CPAM 
MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes • 

Annuel 

Annuel 

unique 

unique 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

o 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

          





11! , 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• 1 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0871 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 
suivant : 

CH AMBERT 
N°FINESS : 630780997 

N°PEP : 42825 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 
sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH AMBERT au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R. 1435-22 du 

code de la santé publique, est de 1 335 392 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 

et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 630 780 997 

Etablissement CH AMBERT 

 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1 

 

après PHASE 2 2023 

SOUS-TOTAL MISSION 1 0 0 0 0 0 0 0 

Crédits pluriannuels 0 0 O 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12' 319 116 0 -95 735 223 381 0 223 381 223 381 

MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie - EMG EMG intra , extra + astreinte gériatrique Pluriannuel 12°' 54 429 0 -16 329 38 100 0 38 100 38 100 

MI 2-6 - Centres Périnataux de Proximité - CPP 

 

Pluriannuel 12'0 158 169 0 0 158 169 0 158 169 158 169 

SOUS-TOTAL MISSION 2 531 714 0 -112 064 419 650 0 419 650 419 650 

Crédits pluriannuels 531 714 0 -112 064 419 650 0 419 650 419 650 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - POSES Pluriannuel 12'" 111 963 0 3 779 115 742 0 115 742 115 742 

SOUS-TOTAL MISSION 3 111 963 0 3 779 115 742 0 115 742 115 742 

Crédits pluriannuels 111 963 0 3 779 115 742 0 115 742 . 115 742 

Crédits annuels ,. 0 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 500 000 500 000 300 000 800 000 800 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 500 000 500 000 300 000 800 000 800 000 

Crédits pluriannuels 0 O 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 500 000 500 000 300 000 800 000 800 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 643 677 0 391 715 1 035 392 300 000 1 335 392 1 335 392 
dont pluriannuel 643 677 0 -108 285 

 

535 392 

 

0 

 

535 392 

 

535 392 
dont annuel 

 

0 0 500 000 

 

500 000 300 000 

 

800 000 

 

800 000 

montants relatifs PDSES s privés figurent pour informa on cor ils représentent un droit de tirage MaXiIMIT auprès du payeur  CPA 

MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes 

MI 3-3-2 - PDSES Privées - Astreintes 

Annuel 

Annuel 

unique 

unique 

0 

0 

0 
0 

0 
0 

o 
0 

0 
0 

o 
0 

0 
0 

          





)__ 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0872 

Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH ISSOIRE 
N°FINESS : 630781003 

N°PEP :42826 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 
sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH ISSOIRE au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R. 1435-22 du 

code de la santé publique, est de 2 112 442 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 630 781 003 
EtabliSSeMent CH ISSOIRE (Paul Ardier) 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 
TOTAL 

PHASE 2-2023 
TOTAL 

   

paiement 

   

après PHASE 1. 

 

2023 

MI 1 5 2 MIG P01 - Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel 12'"e' 308 264 0 -26 831 281 433 0 281 433 
SOUS-TOTAL MISSION 1 308 264 0 -26 831 281 433 0 281 433 
Crédits pluriannuels 308 264 0 -26 831 281 433 0 281 433 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12m  319 116 0 -95 735 223 381 0 223 381 
MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périmai 

 

Pluriannuel 12'" 14 861 0 -4 458 10 403 0 10 403 
SOUS-TOTAL MISSION 2 333 977 0 -100 193 233 784 0 233 784 
Crédits pluriannuels 333 977 0 -100 193 233 784 0 233 784 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 -  Permanence des Soins en Etablissements Publics -  POSES Pluriannuel 520  335 889 0 11 336 347 225 0 347 225 

SOUS-TOTAL MISSION 3 335 889 0 11 336 347 225 0 347 225 
Crédits pluriannuels 335 889 0 11 336 347 225 0 347 225 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 -  Aide à la Trésorerie Annuel unique o 0 500 000 500 000 750 000 1 250 000 
SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 500 000 500 000 750 000 1 250 000 
Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 500 000 500 000 750 000 1 250 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 978 130 0 384 312 1 362 442 750 000 2 112 442 
dont pluriannuel 978 130 0 -115 688 

 

862 442 

 

0 

 

862 442 
dont annuel 

 

0 0 500 000 

 

500 000 750 000 1 250 000 

*Les montants relatifs à  lo  POSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de tirage maximum auprès du payeur OMM 

MI 3 3 1 POSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 

         





J. 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0873 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 

suivant : 

CH THIERS 
N°FINESS : 630781029 

N°PEP :42828 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 

R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 

sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  

Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CH THIERS au titre du fonds d'intervention 

régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à R.1435-22 du 

code de la santé publique, est de 1 495 843 euros au titre de l'année 2023. 

Article 2  

La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  

L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  

La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 
et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 



FIR DOS - DETAIL DES  MESURES  2023 

Finess 630 781 029 

Etablissement CH THIERS 

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE  FIR COMMENTAIRES Type de crédit 
Type de 

paiement 
Base 2023 Transferts - EAP PHASE 1-2023 

TOTAL 
après PHASE 1 

PHASE 2-2023 
TOTAL 

2023 

MI 1 5 2 MIG P01 -  Consultations mémoire Nouvelle modélisation depuis 2018 Pluriannuel 12érn' 50 698 0 -50 698 0 0 0 
SOUS-TOTAL MISSION 1 50 698 0 -50 698 0 0 0 

Crédits pluriannuels 50 698 0 -50 698 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 12''' 19 421 0 0 19 421 0 19 421 

MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12'"'" 14 861 0 -4 458 10 403 0 10 403 

MI 2-3:8 - Equipes Mobiles de Gériatrie-EMG EMG intra + extra + astreinte gériatrique Pluriannuel . 12'"'' 59 476 0 -17 843 41 633 0 41 633 

SOUS-TOTAL MISSION 2 93 758 0 -22 301 71 457 0 71 457 

Crédits pluriannuels 93 758 • 0 -22 301 71 457 0 71 457 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 -  Permanence des Soins en Etablissements Publics -  PDSES Pluriannuel 12m  410 531 0 13 855 424 386 0 424 386 

SOUS-TOTAL MISSION 3 410 531 0 13 855 424 386 0 424 386 

Crédits pluriannuels 410 531 0 13 855 424 386 0 424 386 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

Ml 4-10-1 -  Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 554 987 0 -59144 495 843 1 000 000 1 495 843 
dont pluriannuel 554 987 0 -59 144 495 843 

  

0 

 

495 843 
dont annuel 

 

0 0 

 

0 

 

0 1 000 000 1 000 000 

'Les montants relatifsPDSES des établissementsprivés 1 ur nt pour information car ils représentent un droit de tirage maximum auprès du payeur CPAM 

MI 3-3-1- PDSES Privées - Gardes Annuel unique 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-2 - PDSES Privées - Astreintes Annue unique 0 0 0 0 0 0 

       





iff  
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Y Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2023-18-0874 
Portant détermination du montant des crédits  FIR  alloués au titre de l'année 2023 à l'établissement 
suivant : 

CHI LES HOPITAUX DU LEMAN 

N°FINESS : 740790381 

N°PEP :42856 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8 et suivants et R.1435-16 à 22 ; 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 
établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article 
R. 6112-28 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n°2023-18-0536 du 9 juin 2023 portant détermination de l'indemnisation de la PDSES 
sur les crédits  FIR  au titre de l'année 2023; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



ARRETE 

Article 1  
Le montant de la somme attribuée au bénéficiaire CHI LES HOPITAUX DU LEMAN au titre du 

fonds d'intervention régional, en application de l'article L.1435-8 et suivants et, des articles 

R. 1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique, est de 5 947 639 euros au titre de l'année 

2023. 

Article 2  
La décomposition de ce montant est annexée au présent arrêté. 

Article 3  
L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi 

que les engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à 

l'article R.1435-30 du code de la santé publique. 

Article 4  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à 

compter de sa notification. 

Article 5  
La personne désignée par La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

 

Alpes, est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Lyon le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice Générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
La Directrice Déléguée « Finances, Performance 

et Investissements », 

Cécile BEHAGHEL 
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PHASE 2-2023 
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SOUS-TOTAL MISSION 1 183 013 0 14 143 197 156 0 197 156 
Crédits pluriannuels 183 013 0 14 143 197 156 0 197 156 

Crédits annuels 0 0 0 • 0 0 0 

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs -EMSP 

 

Pluriannuel 12"'' 319 116 0 -95 735 223 381 0 223 381 
MI 2-3-5 - AQT - Action en Qualité Transversale en Cancérologie 

 

Pluriannuel 12"" 74 747 0 0 74 747 0 74 747 
MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat 

 

Pluriannuel 12"" 41 790 0 -12 537 29 253 0 29 253 
MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie - EMG EMG intra 4- extra * astreinte gériatrique Pluriannuel 12'"" 453 287 0 -135 986 317 301 0 317 301 
SOUS-TOTAL MISSION 2 888 940 0 -244 258 644 682 0 644 682 
Crédits pluriannuels 888 940 0 -244 258 644 682 0 644 682 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

MI 3-3-3 -  Permanence des Soins en Etablissements Publics -  PDSES Pluriannuel 12m  1 075 543 0 30 258 1 105 801 0 1 105 801 
SOUS-TOTAL MISSION 3 1 075 543 0 30 258 1 105 801 0 1 105 801 
Crédits pluriannuels 1 075 543 0 30 258 1 105 801 0 1 105 801 

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 

MI 4-10-1 -  Aide à la Trésorerie Annuel unique 0 0 2 000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 2.000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 
Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 

Crédits annuels 0 0 2 000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 

Financements alloués au titre du  FIR-DOS pour l'année 2023 2 147 496 0 1 800 143 3 947 639 2 000 000 5_947 639 
dont pluriannuel 2 147 496 0 -199 857 1 947 639 

  

0 1 947 639 
dont annuel 

  

0 0 2 000 000 2 000 000 2 000 000 4 000 000 

— mor, or ,  re', ti's h Io PDSFS des atoblisremonrs Drivés figurent pour information car ils représentent un droit de tiraao mozirnum auprès du anyour CPAM 

MI 3-3-1 - POSES Privées - Gardes Annuel unique e .i 0 .0 0 0 0 

Mi 3-3-2 - POSES Privées - Astreintes Annuel unique 

 

0 0 0 0 0 
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Arrêté n°2023-17-0442 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier du Haut Bugey à 

Oyonnax (Ain) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Considérant la désignation par les organisations syndicales de madame Delphine BOUCHEREAU, au 

conseil de surveillance du centre hospitalier du Haut-Bugey à Oyonnax, en remplacement de madame 

CHEVAUCHET ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n°2023-17-0258 du 3 mai 2023 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier du Haut-Bugey – 1 route de Veyziat 

CS20100 - 01117 OYONNAX Cedex, établissement public de santé de ressort 

intercommunal est composé des membres ci-après : 

 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Michel PERRAUD, maire de la commune d'Oyonnax ; 

 

 Monsieur Jean-Pascal THOMASSET, représentant de la principale commune d’origine des 

patients en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre 

que celle du siège de l’établissement principal ; 

 

 Madame Carmen FLORE et monsieur Laurent HARMEL, représentants de l’établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre Haut-Budget Agglo ; 

 

 Monsieur Jean DEGUERRY, président du Conseil départemental de l'Ain. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Messieurs les docteurs Khaled KANDARA et Samir YOUSEF représentants de la commission 

médicale d’établissement ;  

 

 Madame Céline AUDOUARD, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Mesdames Delphine BOUCHEREAU et Marie-Cécile BOZONNET, représentantes désignés par 

les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Aurélien BARADEL et Monsieur Jean-Louis BERCHET, personnalités 

qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé; 

 

 Monsieur le docteur Jacques RASCLE, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l'Ain ; 

 

 Monsieur le docteur Jean BRUHIERE et Monsieur Daniel MESPLES, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de l'Ain. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 



 

 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier du Haut-Bugey à Oyonnax ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

du Haut-Bugey à Oyonnax. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0446 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Tullins-Fures 

(Isère) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Considérant la désignation par les organisations syndicales de monsieur Karim RHIDOUANI, comme 

représentant au conseil de surveillance du centre hospitalier de Tullins-Fures, suite aux élections 

professionnelles du 8 décembre 2022 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n° 2022-17-0005 du 5 janvier 2022 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier de Tullins-Fures – 18 Boulevard Michel 

Perret - 38210 TULLINS-FURES, établissement public de santé de ressort communal est 

composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Gérald CANTOURNET, maire de la commune de Tullins-Fures ; 

 



 

 

 

 Madame Valérie ZULIAN, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Du Pays Voironnais ; 

 

 Monsieur Bernard PERAZIO, représentant du président du Conseil départemental de 

l'Isère. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Un membre à désigner, représentant de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Un membre à désigner, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Monsieur karim RHIDOUANI, représentant désigné par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur Marc CHRETIEN, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de 

l’Agence régionale de santé ; 

 

 Madame Aline MEDINA et un autre membre à désigner, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de l'Isère. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Tullins-Fures ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa 

de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant 

des soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre 

hospitalier de Tullins-Fures. 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la 

circonscription où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement 



 

 

public de santé et un sénateur élu dans le département où est situé le siège de 

l’établissement principal de l’établissement public de santé, désigné par la 

commission permanente chargée des affaires sociales du Sénat. 

 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil 

de surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 

sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la 

santé publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent 

siéger au sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des 

conseils de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités 

prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés 

démissionnaires d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 

décision au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être 

également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 

par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 septembre 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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 Direction 
de l’administration pénitentiaire 

 
Direction Interrégionale des 

Services	Pénitentiaires	d'Auvergne-Rhône-Alpes	

 
 
 

Décision portant délégation  
 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances modifiée par la Loi organique 
n° 2009-43 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des 
gestionnaires publics ; 
 
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique, 
et notamment ses articles 64, 86, 104 et 226 ; 
 
Vu le décret n° 93-232 du 22 février 1993 relatif au service central de prévention de la corruption institué par 
la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques ; modifié par ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 art 4 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2008- 689 du 9 juillet 2008 relatif à l'organisation du ministère de la justice ; 
 
Vu le décret n° 2016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions 
des directions interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-
mer ; 
 
Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre modifiant le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu l'arrêté du 29 décembre 2006 portant règlement de la comptabilité du ministère de la Justice pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
Vu l'arrêté du 31 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 1er juin 2010 portant règlement de la comptabilité du 
ministère de la justice et des libertés pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
Vu l'arrêté du 24 mai 2013 portant désignation des ordonnateurs secondaires du compte de commerce 
« cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire » et leurs délégués ; 
 
Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des 
directions interrégionales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de 
l'outre-mer ; 
 
Vu l'arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 21 juin 2021, nommant M. Paul 
LOUCHOUARN, directeur interrégional des services pénitentiaires de Lyon, pour la Région Auvergne Rhône-
Alpes, à compter du 28 juin 2021 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2023 de Madame Fabienne BUCCIO, Préfète de la région Auvergne 
Rhône-Alpes, portant délégation de signature au titre des articles 10 et 75 du décret du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique en matière d'ordonnancement secondaire à M. Paul  
LOUCHOUARN, directeur interrégional des services pénitentiaires de Lyon. 
 
 
 



 
 

Décide : 
 
 

Article 1  : 
 
Subdélégation est donnée aux personnes suivantes, à l'effet de procéder, en qualité d'ordonnateur secondaire 
délégué des recettes et des dépenses, au nom du directeur interrégional, à l'ensemble des actes relatifs au 
pilotage du budget opérationnel du programme 107 (titre 3) (affectation des crédits aux centres financiers, 
mouvements de crédits entre centres financiers, mouvements de fongibilité asymétrique) : 
 

• Madame Sophie BONDIL, directrice interrégionale adjointe, 
• Monsieur Christophe TOURTOIS, secrétaire général, 
• Monsieur Florian CHENEVOY, chef du département budget et finances, 
• Madame Hélène CHARONDIERE, adjointe au chef du département budget et finances. 

 
 
Article 2  : 
 
Subdélégation est donnée aux personnes suivantes, à l'effet de procéder, en qualité d'ordonnateur secondaire 
délégué des recettes et des dépenses, au nom du directeur interrégional, à l'ensemble des actes relatifs aux 
dépenses de personnel (titre 2) du programme 107 : 
 

• Madame Sophie BONDIL, directrice interrégionale adjointe, 
• Monsieur Christophe TOURTOIS, secrétaire général, 
• Madame Ilhame METIOUNE, cheffe du département des ressources humaines et des relations 

sociales ; 
• Madame Linda BOUZIDI, adjointe à la cheffe du département des ressources humaines et des 

relations sociales ; 
• Madame Ndeye-Néné NIANG, cheffe d’unité de gestion administrative et financière du personnel ; 
• Monsieur Florian CHENEVOY, chef du département budget et finances (actes de désignation des 

mandataires suppléants des régies du ressort) ; 
• Madame Hélène CHARONDIERE, adjointe au chef du département budget et finances (actes de 

désignation des mandataires suppléants des régies du ressort). 
 

Les personnes citées dans l'annexe 2 de la présente, ont la faculté de signer les actes administratifs relevant 
de la gestion des ressources humaines de la direction interrégionale sur ses crédits aux programmes et aux 
titres visés au présent article. 
 
 
Article 3  : 
 
Subdélégation est donnée aux personnes suivantes, à l'effet de signer, en qualité d'ordonnateur secondaire 
délégué des recettes et des dépenses, au nom du directeur interrégional, l’ensemble des actes d’engagement 
de l’Etat (signature du bon de commande, réalisation de demande d'achat, pénalités), de vérification et 
d'attestation du service fait relatifs au budget opérationnel du programme 107 et rattaché au centre financier 
0107-F004-0001, quel que soit le montant :   
 

• Madame Sophie BONDIL, directrice interrégionale adjointe, 
• Monsieur Christophe TOURTOIS, secrétaire général, 
• Monsieur Florian CHENEVOY, chef du département budget et finances, 
• Madame Hélène CHARONDIERE, adjointe au chef du département budget et finances. 

 
Les personnes citées dans l'annexe 1 de la présente, ont la faculté de signer des bons de commande, d'établir 
des demandes d'achat et de vérifier et d'attester du service fait engageant financièrement la direction 
interrégionale sur ses crédits au programme et aux titres visés au présent article dès lors que les montants 
sont inférieurs à 7 000 € HT pour ce qui concerne les achats alimentaires au profit des détenus ou de cantines 
(également par carte achats) et à 4 000 € HT pour les autres dépenses. 
 
 



Les personnes citées dans l'annexe 1 bis de la présente, ont la faculté de signer des bons de commande, 
établir des demandes d'achat et vérifier et attester du service fait engageant financièrement la direction 
interrégionale sur ses crédits aux programmes et aux titres visés au présent article dès lors qu'elles sont 
inférieures 25 000 € HT. 
 
 
Article 4  : 
 
Subdélégation est donnée aux personnes suivantes, à l'effet de signer, en qualité d'ordonnateur secondaire 
délégué des recettes et des dépenses, au nom du directeur interrégional, l’ensemble des actes d’engagement 
de l’Etat (signature du bon de commande), de vérification du service fait et d’ordonnancement de la dépense 
(validation des demandes de paiement) relatifs à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
de l'Etat imputées sur le compte de commerce 912 "cantine des détenus et travail dans le cadre pénitentiaire" 
et rattaché au centre financier 912-S01 et 912- S02 : 
 

• Madame Sophie BONDIL, directrice interrégionale adjointe, 
• Monsieur Christophe TOURTOIS, secrétaire général, 
• Monsieur Florian CHENEVOY, chef du département budget et finances, 
• Madame Hélène CHARONDIERE, adjointe au chef du département budget et finances. 

 
Les personnes citées dans l'annexe 1 de la présente, ont la faculté de signer des bons de commande, établir 
des demandes d'achat engageant financièrement la direction interrégionale sur ses crédits aux programmes 
et aux titres visés au présent article. 
 
 
Article 5  : 
 
Subdélégation est donnée aux personnes suivantes, à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional, en 
qualité d’ordonnateur des recettes et des dépenses, les marchés de travaux, prestations intellectuelles, 
fournitures courantes et services relevant du titre 5 du programme 107 rattaché au centre financier                
0107-F175-6975, dans les conditions suivantes. 
 
Les personnes listées ci-dessous ont la faculté de signer les décisions créatrices de droits pour un tiers et/ou 
engageant une dépense. Les droits sont différents selon le mode de passation du marché de rattachement : 
 

• Pour les marchés passés selon une procédure formalisée 
   

- Madame Sophie BONDIL, directrice interrégionale adjointe, 
- Monsieur Christophe TOURTOIS, secrétaire général, 
- Monsieur Kevin JAVOUHEY, chef du département des affaires immobilières 

 
• Pour les marchés passés selon une procédure adaptée 

   
- Madame Sophie BONDIL, directrice interrégionale adjointe, 
- Monsieur Christophe TOURTOIS, secrétaire général, 
- Monsieur Kevin JAVOUHEY, chef du département des affaires immobilières 
- Madame Gaëlle CANAVY, chef de l'Unité d'appui aux affaires immobilières 
- Madame Mélanie GOSSET, cheffe de l’Unité des opérations 
 

Ces mêmes personnes pourront également signer les décisions qui ne créent pas de droits pour un tiers et 
qui n’engagent pas une dépense. Il en ira de même pour les personnes listées à l’annexe 3 de la présente 
décision. 
 
Article 6 : 
 
Subdélégation est donnée à Mme Sophie BONDIL, à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional, en 
qualité d’ordonnateur des recettes et des dépenses, l’ensemble des décisions relevant du titre 6 (attribution 
de subvention, aide directe indigence) relatif au budget opérationnel du programme 107 et rattaché au centre 
financier 0107-F004-0001, quel que soit le montant. 
 
Les personnes listées ci-dessous ont la faculté de signer les rétablissements d’avances aux régisseurs au titre 
du versement de l’indigence des détenus : 



• Monsieur Christophe TOURTOIS, secrétaire général, 
• Monsieur Florian CHENEVOY, chef du département budget et finances, 
• Madame Hélène CHARONDIERE, adjointe au chef du département budget et finances 

 
 

Article 7 :   
 
La décision du 19 septembre 2023 relative aux subdélégations de signature du directeur interrégional des 
services pénitentiaires de la région Auvergne Rhône-Alpes est abrogée. 
 
Article 8 : 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
  
 
 Fait à Lyon, le 29 septembre 2023 
 

Le directeur interrégional des services 
pénitentiaires de Lyon, 
 
 
 
Paul LOUCHOUARN 



Annexe 1 bis

 Etablissement ( centre de 
coût)

Subdélégation donnée au chef 
d'établissement ( nom, prénom)

SPECIMEN 
SIGNATURE

Subdélégation donnée à l'adjoint en 
l'absence du chef d'établissement  ( nom, 

prénom)

SPECIMEN 
SIGNATURE

Subdélégation donnée en l'absence du chef 
d'établissement et de son adjoint (nom, prénom, 

fonction) dont valideurs chorus Formulaires

Subdélégation donnée uniquement pour les ordres à 
payer relatifs aux cartes achats  - chorus 

communication

Subdélégation donnée aux agents habilités à 
certifier les services faits

VINCENNOT Catherine

BRANDT Laurent

SEGHIRANI Sabrina

FAVRE Philippe

HELLE Pierre
IGONENC Damien

DECHAVANNE, Christelle
ROKICKI Laetitia, adjointe admin cabinet ESTAIS Vincent

Le directeur interrégional des services pénitentiaires de Lyon,

Le 29 septembre 2023,

Paul LOUCHOUARN

DISP SIEGE/DSI HELLE Pierre IGONENC Damien

DISP SIEGE/CABINET ESTAIS Vincent

Annexe 1 bis : LISTE DES ORDONNATEURS SECONDAIRES S UBDELEGUES Art 3, DISP RAA

DISP SIEGE/DPIPPR FONDEVILLE Virginie ESPASA Nathalie

DISP SIEGE/DSD DRILLIEN Denise THIBAUD Servane SANTINI Sophie, attaché
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 Etablissement 
(centre de coût)

Subdélégation 
donnée au chef de 

département 

Subdélégation donnée aux agents en l'absence du che f de 
Département pour les marchés à procédure adaptée et  tous 

ses actes de passation et d'exécution. 

Subdélégation donnée aux 
agents pour signer les actes 
qui ne créent pas de droits et 
n'engagent pas de dépense. 

Subdélégation donnée aux agents habilités à certifi er les services 
faits

GOSSET Mélanie DROUOT Aristide

REYNAUD Didier

RHINO Marc David

SEGA Patrice

WEILL Guillaume

Chef UEGP (vacant)

NOALHYT AUDRY Patricia

SAHUC Michèle

VIENNOT Guillaume

CANAVY Gaelle FESSIEUX Valérie FESSIEUX Valérie

FORGEAUX Chloé FORGEAUX Chloé

BOVE François

JOLIVET François

ASTIER Jocelyne ASTIER Jocelyne

Le directeur interrégional des services pénitentiaires de Lyon,
Le 29 septembre 2023,

Paul LOUCHOUARN

Annexe 3 : LISTE DES ORDONNATEURS SECONDAIRES SUBDE LEGUES Art 5

DISP SIEGE/DAI
JAVOUHEY Kevin, 

chef de département 



 Etablissement ( centre de 
coût)

Subdélégation donnée au chef 
d'établissement ( nom, prénom)

Subdélégation donnée à l'adjoint en 
l'absence du chef d'établissement  ( nom, 

prénom)

Subdélégation donnée en l'absence du chef d'établis sement et de 
son adjoint ( nom, prénom, fonction )

Ndeye-Néné NIANG - Cheffe de l'UGAFP

Nathalie LETOCART, Chargée de mission

Le directeur interrégional des services pénitentiaires de Lyon,

Le 29 septembre 2023

Paul LOUCHOUARN

Annexe 2 : LISTE DES ORDONNATEURS SECONDAIRES SUBDE LEGUES Art 2

DISP SIEGE/DRH METIOUNE Ilhame, cheffe du département 
BOUZIDI Linda, adjointe à la cheffe de 

département
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Tribunaux administratifs du ressort de la cour :  
Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble et Lyon 

  
 

N° 2023-39 
   

LE CONSEILLER D’ETAT, 
PRESIDENT DE LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE LYON 

 
 

VU  le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 145-1 et suivants et L. 145-6 ;  
 
VU  le décret du 22 juillet 2020 du Président de la République nommant M. Gilles Hermitte, 

conseiller d’Etat, président de la cour administrative d’appel de Lyon ; 
 
VU les arrêtés n° 2019-36 du 23/09/2019 et n° 2021-32 du 15/09/2021 du président de la cour 

administrative d’appel de Lyon nommant les assesseurs à la section des assurances sociales de 
la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des sages-femmes du secteur V ; 

 
VU la proposition du médecin conseil national adjoint du régime général de la sécurité sociale en 

date du 28/07/2023 ;  
 

 
A R R E T E 

 
Article 1 : Sont nommés assesseurs à la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire 
de première instance de l’ordre des sages-femmes du secteur V, en qualité de représentants du régime 
général de la sécurité sociale, sur proposition du 28 juillet 2023, du médecin conseil national :  

 
- Docteur André ADDA, médecin conseil, DRSM d’Ile de France, titulaire 
- Docteur Hélène BRUN, médecin conseil, DRSM d’Ile de France, suppléante 
 
Article 2 : La composition de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
l’ordre des sages-femmes du secteur V, modifiée par le présent arrêté, figure en annexe. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication ; 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des régions Auvergne-
Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse.  
 

Fait à Lyon, le 15/09/2023 
(signé) 

 
       Gilles HERMITTE 
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ANNEXE  
 
 
Composition de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’ordre des sages-femmes du secteur V 
 
 

En qualité de représentants de l’ordre des sages-femmes du secteur V 
 
Membres titulaires : 
– Mme BLANC-ROCHETTE 
– Mme PERESSE 
Membre suppléant : 
– Mme SIRVEN 
 
En qualité de représentants du régime général de la sécurité sociale  

 
– Docteur André ADDA, médecin conseil, DRSM d’Ile de France, titulaire 
– Docteur Hélène BRUN, médecin conseil, DRSM d’Ile de France, suppléante 

 
 
En qualité de représentants du régime de protection sociale agricole 

 
– Docteur Catherine SURROCA, médecin conseil chef MSA Alpes du Nord, titulaire 
– Docteur Didier MENU, médecin conseil chef MSA Bourgogne, suppléant  
 

 


